
Les modèles sociaux européens  
 

I. L’Europe, le continent du modèle social. 
 

Après la Seconde Guerre mondiale se développent en Europe des modèles 
socio-économiques fondés sur la solidarité et la cohésion: la croissance économique doit 
favoriser le bien-être social global et ne doit pas se faire au détriment d'une partie de la 
société (État-providence en France ou Sozialstaat en Allemagne). En parallèle des premiers 
pas dans la construction européenne, projet de paix et de fraternité en Europe, il se 
développe des systèmes politiques assurant, à côté de la croissance économique, une 
redistribution et des assurances pour la population nationale (protection sociale, 
redistribution de richesse). 
 Pour le reste du monde, l’Europe devient ainsi le continent du social. La société y est 
fondée sur la justice sociale et la solidarité, dans laquelle le progrès économique et social 
revêtent la même importance. Le travail décent et la protection sociale luttent contre la 
pauvreté et l'exclusion sociale. De l’extérieur, l’Europe correspond ainsi à une région où la 
société est organisée autour de systèmes politiques justes et équitables, provoquant 
l’émergence de la notion de modèle social européen (MSE). Or, il n’existe pas un unique 
MSE. Du fait de l’histoire, de la culture et des valeurs particulières d’un pays à l’autre, les 
modèles sociaux européens sont multiples. 
 

II. Les quatres modèles sociaux européens…et leur diversité. 
 

Quatre modèles sociaux principaux ont été dégagés (classification 
d’Esping-Andersen, 1990). Chacun d’entre eux incarnent différentes caractéristiques en 
termes de protection sociale, d’emploi, de fiscalité et de relations professionnelles.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les clés du social : “Le modèle social Européen” (août 2013).  

https://www.clesdusocial.com/IMG/pdf/le-modele-social-europeen.pdf 
 

 
Le modèle libéral correspond à une intervention minimale de l’Etat en matière de 

protection sociale, avec un faible taux d’imposition. L'accent est mis sur la responsabilité 
individuelle (du travailleur) et un marché du travail attractif pour les entreprises. Le modèle 
scandinave privilégie quant à lui un système de protection sociale universel et généreux, 
caractérisé par une forte intervention de l’Etat (fiscalité forte et redistributive). Il est marqué 
par de faibles inégalités sociales, un taux d’emploi élevé et une bonne cohésion sociale. Le 
modèle continental est lui caractérisé par une protection sociale solide organisée par 
profession et financé par les cotisations des employeurs et employés. Enfin, le modèle 
méditerranéen se démarque par le rôle central que joue la famille dans la protection sociale 
et par ses prestations de vieillesse importantes.  

 
La répartition des modèles sociaux parmi certains pays européens : 

https://www.clesdusocial.com/IMG/pdf/le-modele-social-europeen.pdf


 

Les modèles 
sociaux 

Modèle libéral Modèle continental Modèle 
méditerranéen 

Modèle scandinave 

Classification de 
pays européens 

Irlande, 
Royaume-Uni 

Allemagne, France, 
Pays-Bas, Belgique, Autriche 

Italie, Grèce, Portugal, 
Espagne 

Suède, Danemark, 
Finlande 

 
Bien que la distinction d’Esping Andersen offre une catégorisation dans les grandes 

lignes des différents modèles sociaux existants sur le continent européen, permettant une 
visibilité claire des caractéristiques reconnues à ces derniers, elle repose cependant sur des 
approximations relatives. Cette classification des modèles résiste moins bien à un examen 
plus approfondi. Si elle ne perd pas en pertinence (inteview), il convient de mentionner que 
même au sein d’une “même” catégorie de MSE, tous les États n’adoptent pas un modèle 
strictement identique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



Ces différents modèles sociaux présentent des avantages et des inconvénients, 
dépendamment des critères retenus. Par exemple, le modèle scandinave fournit un meilleur 
équilibre entre performance économique et justice sociale, mais son système connaît un 
coup élevé et une forte pression fiscale. De même, si le modèle libéral fait preuve de bonnes 
performances économiques, les inégalités sociales y sont accrues. 

 
III. La convergence européenne vers un seul modèle social? 

 
 Face à cette diversité de modèles se dessine le caractère confus de la notion de 
MSE, particulièrement au regard des changements sociaux, économiques et politiques d’un 
pays, facteurs d'évolution, qui nécessitent une adaptation et modernisation répétée des 
modèles.  

L’UE se trouve ainsi confrontée aux défis de respecter cette diversité induite par le 
principe de subsidiarité du droit de l’Union, tout en encourageant une convergence minimale 
des modèles afin d’éviter une concurrence sociale déloyale à l’échelle européenne.  

L’impossibilité d'imposer un MSE unique a conduit l’UE à mettre en place un 
processus non contraignant, dénommé “méthode ouverte de coordination” (MOC). 
Instrument de la stratégie de Lisbonne, il encourage les pays de l’Union à coopérer entre 
eux en définissant des objectifs communs en matière sociale, par l’incitation au dialogue et 
“l’évaluation par les pairs”. La question de l’efficacité de cette méthode reste débattue, 
toutefois il convient de souligner qu’elle contribue, au minimum, à limiter les risques de trop 
fortes divergences, lesquelles pourraient être néfastes à l’intégration économique 
européenne. Enfin, le MSE est un projet en constante évolution et l’outil de la MOC semble 
parfaitement adapté au caractère évolutif et changeant des modèles sociaux. La nécessité 
d’adaptation et de modernisation est inhérente à ces modèles et n’épargne pas le MSE face 
aux défis de la mondialisation, du vieillissement de la population ou encore des 
changements technologiques. 

 
 
 


